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Résumé de l'article
En 1857, le gouvernement de la province du Canada-Uni adopta une loi de la
fonction publique par laquelle il essaya pour la première fois de définir une
politique d'encadrement du personnel de la bureaucratie naissante. L'analyse
des demandes d'emploi, des résultats d'examen et des désignations à des postes
de fonctionnaires, pour la période qui s'étent de septembre 1857 à la fin de 1861,
c'est-à-dire du moment où les postulants furent soumis à un examen pour la
première fois à celui où le gouvernement entreprit une enquête interne sur ses
fonctionnaires, montre que le potentiel réformiste de la loi ne fut atteint qu en
partie. En effet, le nouveau système d'examen eut tendance à favoriser les
habitants de la capitale de la province. De plus, les postulants appartenaient
pour la plupart aux classes moyennes urbaines nées soit au Royaume-Uni soit au
Canada-Est. Plusieurs étaient jeunes, quoiqu'un bon nombre d'entre-eux avaient
plus de trente ans et qu ils se présenteraient avec une expérience considérable
du marché du travail. Un examen plus poussé des emplois antérieurs des
candidats indique que les trajectoires professionnelles des membres des classes
moyennes étaient marquées par de fréquents changements, soit d'un employeur
à un autre soit entre un travail salarié et une entreprise autonome. Les questions
de l'examen lui-même étaient élémentaires, d'un niveau toutefois qui permettait
de s'assurer que les postulants détenaient les qualifications nécessaires à
l'exécution de la plupart des tâches de la fonctionpublique. Les résultats
auraient permis de ranger les candidats selon leurs compétences, comme
l'auraient voulu les règles d'un système compétitif, mais les responsables
choisirent de ne les traiter que comme un simple exercice de qualification. Au
total, très peu des candidats ainsi repérés recurrent une offre d'emploi; et ceux
qui réussirent à entre dans la fonction publique de cette façon se retrouvèrent à
des niveaux d'emploi très variés. L'analyse des carrières des fonctionnaires
montre que I expérience professionnelle constituait un important facteur de
promotion sans pour autant que l'ancienneté ne prévale dans les décisions
concernant ces promotions, l'embauche ou encore les salaires. Ces documents
suggèrent aussi que le patronage jouait un rôle limité dans les pratiques
d'engagement à l'intérieur de la fonction publique mais que le népotisme
continua d'exister. En définitive, il faut voir en cette première loi de la fonction
publique un effort modeste — aux résultats encore plus modestes — de changer
la bureaucratie, en créant une certaine uniformité parmi les emplois d'un même
niveau, les procédures d'embauche et de promotion et, de façon plus importante,
au sein de la structure salariale.
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